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    Présentation

    Les procureurs sont-ils les acteurs professionnels d'une autorité judiciaire indépendante ou les agents d'exécution des politiques publiques du pouvoir en place ? Ces magistrats sont placés au centre du système pénal et, dès lors, au coeur des débats quant à son fonctionnement et son indépendance. Le « parquet » occupe ainsi une position stratégique dans le cadre des réformes de la procédure pénale qui sont régulièrement à l'ordre du jour du gouvernement français, à l'heure où il est question de supprimer la fonction de juge d'instruction. Le présent ouvrage s'appuie sur les résultats d'un programme de recherche d'envergure sur le métier de procureur de la République (qui dirige le parquet de chaque tribunal). Il pénètre de la sorte dans la boîte noire de son travail, de ses difficultés, de ses évolutions, de la manière dont sont conduites les « politiques pénales » et de son lien toujours incertain avec le pouvoir exécutif dont il dépend hiérarchiquement. Derrière l'image d'Épinal d'un procureur animé par la seule logique d'une répression accrue et soumis à la tutelle du politique se profilent en réalité des enjeux plus complexes tels ceux des réponses aux flux croissants de dossiers, de la gestion des moyens et des hommes, du lien avec les dispositifs des politiques locales ou des relations avec la police judiciaire. Quant à la question de l'autonomie, elle répond à des logiques plus subtiles et mouvantes qu'un regard furtif ne laisserait penser. Aussi les carrières de ces magistrats, la matière de leur travail quotidien, leurs prises de position professionnelles et leurs stratégies collectives sont saisies par les outils méthodologiques de la sociologie des compétences professionnelles et de la psychologie du travail. En outre, deux chapitres envisagent la réalité du fonctionnement institutionnel et professionnel des parquets de quelques pays proches de la France (Allemagne, Belgique, Espagne, Italie, Hollande), permettant de mettre en perspective les enjeux propres à la France en la matière.
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Introduction. Les procureurs de la République sous l’œil de la recherche




Les procureurs de la République constituent une figure de proue de la justice pénale contemporaine. Le grand public est assez familier avec ce personnage qu’il voit prendre la parole dans les médias au sujet des affaires en cours ou requérir lors des procès, même s’il n’est pas toujours parfaitement conscient du rôle que celui-ci endosse. Le procureur de la République, en tant que chef de parquet des tribunaux de grande instance, est en effet à un poste clé : à la tête des procureurs de son tribunal (« le parquet »), fait la jonction avec le parquet général (près la cour d’appel) et dirige la police judiciaire qui conduit des investigations à sa demande.


La suppression envisagée du juge d’instruction vient renforcer cette position centrale, dans la mesure où les procureurs auront dans ce cas la charge de la conduite de l’ensemble des investigations la totalité des affaires, y compris des dossiers criminels (jugés en cour d’Assises) pris en charge par les juges d’instruction jusqu’alors. Le statut du parquet vis-à-vis des pouvoirs exécutifs devient alors un enjeu central de fonctionnement de la justice pénale : qui nomme les procureurs ? qui décide de leur promotion ? dans quel système hiérarchique évoluent-ils ? auprès de qui prennent-ils leurs instructions ? en quoi leur statut relève-t-il de celui de l’indépendance du pouvoir judiciaire ? quel est leur lien avec les magistrats du siège (les juges) ?


À l’origine, la fonction essentielle du procureur de la République consiste à décider des « opportunités des poursuites » (c’est-à-dire de renvoyer ou non une plainte ou une infraction constatée devant le tribunal) et de requérir devant le tribunal une peine à l’encontre du prévenu ou de l’accusé. Mais au-delà de ce rôle basique, qui perdure, son champ d’action n’a cessé, au cours des dernières décennies, de s’étendre.


À compter des années 1980, les procureurs de la République ont été amenés à représenter la justice dans les politiques territorialisées, notamment dans les politiques de la ville et dans les politiques de sécurité. Dans ce cadre, ils ont été porteurs de dispositifs locaux, tels que les Maisons de justice et du droit ou les initiatives de médiation pénale ou de quartier. Ils ont également endossé la charge de modernisation du fonctionnement de la justice pénale, notamment en termes d’amélioration des délais ou d’une meilleure exécution des peines, et ont été à ce titre à l’initiative d’un système d’accélération des procédures ordinaires de poursuite.


La loi du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité, dite loi Perben 2, constitue le dernier épisode de cette tendance : elle lui confie de nouvelles prérogatives en matière d’investigations, des tâches quasi juridictionnelles avec l’extension de la composition pénale à l’ensemble des délits et la création du « plaider coupable » et elle renforce son rôle en matière d’application de la peine. Autrefois simple garant de l’opportunité des poursuites et dépositaire des réquisitions du ministère public, il est devenu un acteur clé de la justice pénale, à la fois au sein de l’institution judiciaire et dans son rapport à la cité. La demande actuelle de présence judiciaire est motivée par un besoin de sécurité qui le place en première ligne. Poste avancé de la justice, lui seul peut en effet investir les territoires et avoir une lecture globale des contentieux. À cette place, il a peu à peu fait entrer dans l’institution judiciaire – au mode de travail fortement individualisé et reposant sur le cas par cas – des attentes relatives à la sécurité, à l’effectivité et à la rapidité des poursuites pénales…


Une telle évolution ne va pas sans transformations du « métier » de procureur : la manière d’exercer ces fonctions, son rapport avec l’institution judiciaire (le siège, le procureur général, la Chancellerie, etc.), les compétences qu’il doit développer, les choix qu’il est appelé à faire et, en dernier ressort, son identité professionnelle au sein de la magistrature qui a connu, en tant que telle, des bouleversements importants les années passées. Les procureurs semblent en effet pris dans une tension entre, d’une part, un tropisme qui les éloigne de leurs confrères du siège, lesquels s’installent durablement dans une fonction de plus en plus arbitrale, et, d’autre part, une volonté de conserver une identité judiciaire forte au sein d’une magistrature dotée d’une autonomie professionnelle, au sens retenu par la sociologie des professions. Dans ce contexte, on ne saurait voir une réponse unique venant de l’ensemble des procureurs : la réalité est faite de choix personnels mais aussi de cristallisations professionnelles plurielles qui se traduisent par autant de conceptions du rôle et de la position.


Si la « politique pénale » du parquet ou les nouveaux outils et pratiques ont été étudiés par des juristes et des sociologues [1] , aucun ne s’est encore intéressé aux mutations professionnelles que connaissent les procureurs d’aujourd’hui [2] . Aussi le présent ouvrage met-il l’accent sur les procureurs de la République en tant que chefs de Parquet des Tribunaux de grande instance (TGI). Il s’appuie sur un programme de recherche conduit entre 2005 et 2007 par une équipe de chercheurs formée de sociologues, d’une psychologue du travail et de juristes, et qui a mobilisé une pluralité de méthodes : elles sont présentées dans leur détail en annexe du présent ouvrage. La recherche tente de balayer une série d’enjeux et de processus essentiels qui traversent le métier de procureur, dans la perspective d’une sociologie descriptive et analytique et d’une psychologie du travail. Il s’agit de recueillir des indicateurs objectifs (orientation des carrières, profils sociaux, réalisations locales, etc.) mais aussi et surtout de saisir les prises de positions et les conceptions subjectives qui se nouent autour de la fonction.


De manière transversale, l’objectif principal consiste à mettre en relief leur compétence, en tant qu’elle est à la croisée entre la configuration d’un corps professionnel et la définition d’une identité professionnelle. Le terme de compétence doit être entendu ici dans sa double acception : « compétence à » (prérogatives de la fonction, pouvoir) et « compétence en » (capacité d’action, savoir). La compétence s’exerce de façon individuelle mais repose sur des logiques partagées (cum-potens). Ainsi, la pluridimensionnalité de la compétence du procureur semble désormais marquer les contours spécifiques d’un métier particulier au sein du corps de la magistrature et dans l’architecture fonctionnelle de l’institution judiciaire. L’ouvrage propose en définitive d’interroger les différentes manières (genres et styles d’action) [3] , dont les procureurs s’approprient les multiples missions qui leur échoient.


Ces différentes conceptions – rendues lisibles par l’analyse des genres et des styles de leur action – peuvent s’exprimer de différentes manières : organisation du parquet, dévolution des tâches, délégation de missions et prises de position publiques. En outre, ces conceptions sont à rapporter aux caractérisations des différents parcours professionnels des procureurs. En effet, ces deux aspects articulent les stratégies de légitimation professionnelle, institutionnelle mais aussi personnelle de ces praticiens : professionnelle, dans la mesure où un effet de corps tend à se structurer au sein même de la multiplicité des activités ; institutionnelle, parce que c’est une définition de la fonction judiciaire qui se joue également au travers de l’action des procureurs ; personnelle enfin car le procureur ne tarde pas à devenir un personnage reconnu à l’échelle locale ou nationale. Présent dans le débat public et les médias, il peut se faire un « nom » bien au-delà de sa juridiction mais aussi souffrir des retentissements personnels qu’impliquent l’exercice public de son métier ainsi que les choix de politique pénale imposés par sa hiérarchie.


L’ouvrage aborde différentes questions qui se posent successivement à l’observateur qui pénètre dans l’univers des procureurs. On s’enquerra d’abord du degré de spécialisation de cette fonction, en examinant la question des parcours professionnels des procureurs. Au-delà de leur carrière (évolution dans le statut), il s’agira d’examiner leurs déplacements fonctionnels (passage du parquet au siège et inversement), géographiques et statutaires (autres fonctions exercées en dehors de l’institution judiciaire avant leur recrutement, mise à disposition, etc.) (chapitre 1). Un second temps est consacré à saisir comment les chefs de parquet concilient leur activité de magistrat et leur fonction de direction du parquet, déclinant de la sorte leurs différents styles et genres d’action au travail dans ce contexte où individualités et collectif sont étroitement associés (chapitre 2). Le passage suivant entre dans le vif du sujet des orientations que doivent prendre les procureurs de la République en tant qu’ils sont les pilotes de l’action de leur parquet. Soumis aux exigences d’une politique locale et d’un cadrage national, ainsi qu’aux principes de l’évaluation de leur action, ils doivent exercer des choix qui ne sacrifient rien à leur éthique professionnelle : une tension qui tourne au dilemme (chapitre 3).


Les chefs de parquet doivent en outre faire face à un environnement qui détermine nombre de leurs activités et des orientations qu’ils leur donnent. Police judiciaire, parquet général, juges d’instruction et médias sont autant d’acteurs avec lesquels ils sont amenés à travailler au quotidien, avec des relations de hiérarchie pour certains, de coopération pour la plupart, de tension parfois. Ce rôle d’interface institutionnel contribue de manière décisive à la posture professionnelle qui les caractérise (chapitre 4). Cette posture se traduit en termes de revendications de compétences, de défense de valeurs et d’identité collective face à un statut qui est mis en balance, entre enracinement judiciaire et fonctions préfectorales (chapitre 5). Aussi est-il utile d’adopter une perspective internationale – au moins à l’échelle des pays proches de la France, – pour saisir les enjeux institutionnels et professionnels propres au parquet et au rôle des procureurs, entre pouvoir exécutif et pouvoir judiciaire (chapitres 6 et 7).


En effet, l’extension des compétences des procureurs français les place face à un défi quant à leur statut devant l’institution judiciaire, comme est venu le rappeler un arrêt récent de la cour européenne des droits de l’homme (CEDH) qui a considéré que le parquet français n’a pas qualité d’autorité judiciaire [4] .





                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Voir par exemple : Dominique Dray, Une nouvelle figure de la pénalité : la décision correctionnelle en temps réel. De la décision des substituts de poursuivre une affaire jusqu’au moment du prononcé de la peine par les juges. Le TGI de Bobigny, GIP-MRDJ/Détours, 1999 ; Ackermann, Werner ; Bastard, Benoît ; Mouhanna, Christian, Une justice dans l’urgence. Le traitement en temps réel des affaires pénales. CSO, GIP-MRDJ, 2005 ; Laura Aubert Appréhension systématique des phénomènes de délinquance et troisième voie : les dilemmes d’un parquet divisé, Champ pénal/Penal Field, nouvelle revue internationale de criminologie [En ligne], vol. VI, 2009.

[2] ↑ On citera néanmoins la recherche historique sur les magistrats d’Alain Bancaud, La haute magistrature judiciaire entre sacerdoce et politique ou le culte des vertus moyennes, Paris, LGDJ, 1993, et celle sociologique de Jean-L. Bodiguel, Les magistrats : un corps sans âme ?, Paris, PUF, 1991.

[3] ↑ Sur ces notions, cf. Yves Clot, La fonction psychologique du travail, Paris, PUF, 2002.

[4] ↑ La Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) a jugé que « le procureur de la République n’est pas une “autorité judiciaire” au sens que la jurisprudence de la Cour donne à cette notion : comme le soulignent les requérants, il lui manque en particulier l’indépendance à l’égard du pouvoir exécutif pour pouvoir être ainsi qualifiée (voir Schiesser vs. Suisse, arrêt du 4/12/79) ». Medvedyev et autres vs. France, Requête n° 3394/03 Grande chambre, 1/12/08. Sur ce point, voir Mireille Delmas-Marty, « Le parquet, enjeu de la réforme pénale », Le Monde, 8 mai 2009.


Chapitre 1. Comment devient-on procureur de la République ?




Le premier regard que l’on porte ici sur les chefs de parquet met en perspective leur carrière. L’examen d’un tel processus recèle plusieurs avantages. Il permet tout d’abord d’articuler les logiques des individualités que constituent ces personnalités qui occupent une place stratégique au sein de la hiérarchie du ministère public, avec celles des institutions et des collectifs dans lesquels ils évoluent. Aussi l’étude de ces carrières est utilement complétée par une présentation succincte de la démographie du corps, qui rapporte les caractères individuels à des positions dans un ensemble. Le regard porté sur les parcours professionnels permet en outre de saisir les rationalités en cause dans une perspective temporelle. Celle-ci renvoie non seulement aux changements intervenus au cours des dernières décennies dans l’institution judiciaire et pénale, mais encore de distinguer les effets générationnels des effets de contexte, voire de saisir comment une génération a pu jouer un rôle dans les transformations en question.

Cette étude s’appuie sur plusieurs corpus de données qu’elle met en balance. Pour saisir la progression de l’ensemble des carrières des procureurs en poste à un moment, un travail statistique a été entrepris sur la base de l’annuaire de la magistrature qui fournit une série d’indications quant aux fonctions occupées par les magistrats au fil de leur carrière. Nous avons également interrogé certains des procureurs sur leur parcours, la progression qu’ils y voient et les raisons qu’ils attribuent à leur mobilité. Ceci est complété par la consultation de certains documents publiés (articles de presse, ouvrages, discours).

La taille des parquets qu’ils dirigent constitue un élément majeur dans l’identification des positions occupées par les procureurs dans l’espace institutionnel où ils évoluent. En effet, l’affectation à la tête des parquets des grandes juridictions suppose d’avoir un grade plus élevé dans la hiérarchie statutaire, qui distingue trois grades (deuxième, premier, hors hiérarchie). Ceci contribue à constituer la taille de la juridiction comme indicateur majeur de statut dans la progression de carrière pour les chefs de parquet [1] . Aussi avons-nous regroupé les juridictions en quatre catégories selon le nombre de postes de parquetiers prévu pour chacune d’entre elles. Afin d’optimiser l’interprétation des données, cette répartition a été réalisée en fonction de critères statistiques [2] . Ces quatre catégories selon la taille des parquets (petit, moyen, grand et très grand) constituent également un indicateur retenu pour caractériser les magistrats interviewés lorsqu’ils seront cités tout au long de cet ouvrage, dans la mesure où ce découpage a également prévalu pour effectuer leur échantillonnage.





1.1 - Petit panorama démographique des procureur-e-s

Un regard rapide sur les données d’âge et de genre des procureurs de la République laisse apparaître une identité de « vieux mâles » qui semble correspondre aux stéréotypes de cette fonction qui réunit un statut de notabilité (dans l’espace social), d’acteur dominant de l’ordre public (au sein de l’institution judiciaire) et de détenteur de l’autorité au sein du parquet. Autant de qualités associées à la domination masculine et patriarcale. Cette première appréciation correspond certes à une réalité générale, mais un regard aiguisé laisse apparaître des aspects plus subtils.



Tableau n° 1[image: ]Genre	Hommes	Femmes	Total	Distribution 	Petite	80	16	96	96	83,3 %	16,7 %	100 %	55,5 %	Moyenne	49	4	53	53	92,5 %	7,5 %	100 %	30,6 %	Grande	14	0	14	14	100,0 %	0,0 %	100 %	8,1 %	Très grande 	10	0	10	10	100,0 %	0,0 %	100 %	5,8 %	Total	153	20	173	173	88,4	11,6	100	100,0 %







Tableau n° 2[image: ]Age	moins de 45	46-55	55 et plus	Total	Petite	32 	47	17	96	33,3	49	17,7	100	Moyenne	2	37	14	53	3,8	69,8	26,4	100	Grande	0 	4	10	14	0	28,6	71,4	100	Très grande	0	6	4	10	0	60	40	100	Total	34 	94	45	173	19,7	54,3	26	100





S’agissant de l’âge, il est beaucoup moins élevé que l’on pourrait croire à première vue. En effet, si 80 % des chefs de parquet ont plus de 45 ans, cela s’explique par la nécessaire ancienneté dans la magistrature exigée pour occuper la fonction de chef de juridiction (un minimum de 5 ans). Et il apparaît que parmi les plus de 45 ans, les moins de 55 sont majoritaires : ceci montre une relative jeunesse du corps des procureurs, correspondant d’ailleurs peut-être à un certain rajeunissement. On assiste à un effet de rajeunissement pour ceux qui ont moins de 30 ans d’ancienneté. Le tableau n° 4 révèle que 42 % des magistrats ayant entre 20 et 29 ans d’ancienneté ont eu le premier poste de chef de parquet au bout de 10 ans d’ancienneté environ, alors qu’ils ne sont que 26,5 % parmi la génération précédente (celle qui a été nommée avant 1973) à avoir attendu moins de 15 ans (effet de génération démographique). Une telle indication peut venir alimenter une hypothèse relative au volontarisme modernisateur que l’on est susceptible de trouver chez bon nombre de ces « jeunes » procureurs, entre 45 et 55 ans, qui ont plus de 10 ans d’ancienneté dans le poste, majoritaires dans les juridictions de tailles « moyenne » et « grande ».

Ceci est confirmé par le tableau n° 3 retraçant leur ancienneté. Au-delà du minimum de 10 ans, la tranche 20-29 ans est majoritaire. Mieux, 77 % des procureurs de la République relevant de TGI de petite taille (≤ 5 parquetiers) ont moins de 30 ans de carrière (le maximum étant de 40 ans environ). Alors qu’ils ne sont plus que 25 % pour les procureurs des TGI comportant plus de dix parquetiers. Ces dernières indications rappellent utilement que l’accès aux grands TGI se fait à l’ancienneté dans la magistrature mais aussi dans la fonction.



Tableau n° 3[image: ]Ancienneté mag.	moins de 10	10-19 ans	20 à 29 ans	30 et plus 	Total	Petite	1	45	47	3	96	1	46,9	 49,0	3,1	100	Moyenne	0	2	38	13	53	0	3,8 	71,7	24,5	100	Grande	0	0 	4	10	14	0,0	3,8	28,6	71,4	100	Très grande	0	0 	2	8	10	0,0	0,0	20	80	100	Total	1	47	91	34	173	0,6	27,2	52,6	19,7	 - - -







Tableau n° 4
                         – 
                    Ancienneté dans la magistrature/temps passé comme procureur de la Rép.[image: ]Anc. mag.ꜛ Proc. Rép.←	1 à 5 ans	6 à 10 ans	11 à 15 ans 	16 et plus	Total	– de 10 ans 	100 % 	1 (100 %)	10-19 ans 	66 % 	34 % 	47 (100 %)	20-29 	41,8 % 	16,5 %	 27,5 % 	14,3 % 	91 (100 %)	30 et ++ 	11,8 % 	20,6 %	41,2 % 	26,5 % 	34 (100 %)	Total 	1 	47	 91	 34	 173






De la féminisation des procureurs de la République

Les données révèlent une très faible proportion de femmes parmi les procureurs, surtout si on le compare à l’ensemble de la magistrature (55 % de femmes environ, chiffre allant croissant car les promotions actuelles d’auditeurs à l’ENM ont un taux de féminisation de 80 % environ). Certes, le parquet revêt une dimension masculine associée à son image de répression aux antipodes de celle du juge civil associé à un rôle de pacificateur. En 1956, les femmes représentaient moins de 1 % des parquetiers, 33 % en 1992 et 37 % en 2001 (54 % des magistrats du siège à cette même date). Leur présence dans la hiérarchie est faible, au parquet comme au siège, mais elle progresse lentement :



Tableau n° 5
                         – 
                    Taux de féminisation [3] , [4] [image: ]Postes 	20011	20092 	Présidents de TGI	14,2 %	26 % (48/184)	Procureurs de la République	11,8 % (2003) 	15 % (26/175)	Premiers présidents	(C. d’appel)	5,5 %	10 % (4/38)	Procureurs généraux	(C. d’appel)	8 %	13 % (5/38)	Avocats généraux	7,4 % (7/95)	–	Parquetiers de rang « hors hiérarchie »	10,6 % (7/66) 	–	Juges de rang HH	22 % (27/123) 	–





Hormis la dernière citée, ces proportions ne sauraient être imputées, d’un point de vue statistique, à un effet de génération lié à l’ancienneté nécessaire pour accéder à ces postes. En effet, la proportion de femmes ne descend pas en deçà de 48 % pour les générations inférieures à 25 ans d’ancienneté, elle représente 32 % pour les générations entre 26 et 34 ans et 18,2 % des générations les plus anciennes de magistrats, tous statuts confondus [5] . Une telle sous-représentation féminine parmi les procureurs de la République s’inscrit donc dans un processus général lié à l’avancement des femmes dans les hauts grades de carrière (surtout au parquet), mais aussi aux fonctions de direction comme l’indique la relativement faible proportion de présidentes de TGI. Ceci appelle donc des éléments d’explication.

L’obtention du statut de procureur de la République résulte d’un effort de carrière important, nécessitant un surinvestissement avant de l’atteindre, et également une fois que l’on exerce la fonction. Cela se traduit par une grande disponibilité professionnelle peu compatible avec une disponibilité familiale. Les femmes qui privilégieraient cette dernière n’auraient guère de possibilité de progresser suffisamment dans leur carrière pour pouvoir postuler au statut de procureur de la République. Temps et disponibilité constituent une clé majeure du problème. Quand elles ambitionnent une carrière dans la haute magistrature, les femmes préfèrent des fonctions supposant moins d’astreintes, en cour d’appel par exemple. C’est donc la fonction de chef de juridiction qui est rendue difficile pour les femmes.

Un second aspect tient dans la mobilité géographique que suppose généralement le parcours préalable à l’accès aux fonctions de procureur de la République. Cette mobilité fait partie des critères de promotion retenus par le ministère. 77,5 % ont connu quatre juridictions d’affectation ou plus durant leur carrière de magistrat. Il est difficile de mesurer la réalité de l’amplitude du rayonnement géographique ainsi induit, nous reviendrons sur cet aspect, mais dans nombre de cas (surtout pour les carrières les plus prestigieuses : pour les grands et très grands parquets, plus de 50 % des individus ont connu plus de 6 TGI), la mobilité se fait dans un rayon supérieur à 300 km, supposant la mobilité équivalente du conjoint. Plusieurs de nos interlocuteurs masculins ont reconnu qu’ils devaient leur ascension dans la hiérarchie judiciaire au fait que leur épouse ait renoncé sinon à une activité professionnelle, en tout cas à une carrière ambitieuse, car tributaire de cette mobilité indispensable. Si ceci est envisageable dans les strates supérieures de la société où cela correspond à une tradition, la proposition ne peut être renversée avec le sexe. Les conjoints des magistrates sont beaucoup moins disposés à renoncer à une progression de carrière au profit de celle de leur épouse, qui hésite dès lors à s’engager dans cette voie ou n’en voit pas l’intérêt.



« Mais je trouve que c’est impressionnant, les femmes s’autocensurent. Bon, il n’en reste pas moins que, à dossier égal, quand ils ont une femme candidate et un homme, à dossier égal, je pense qu’ils préfèrent l’homme. Bon, pourquoi ? Alors ça je crois que c’est lié aussi justement un petit peu à ce côté public-relations du métier de procureur et du fait qu’on a un peu l’impression que mettre un homme face à un préfet, un sous-préfet, un maire, ça fait plus sérieux que de mettre une femme. Et pourtant, sur le terrain, c’est pas forcément réel. L’autorité d’une femme peut des fois s’affirmer avec plus de souplesse et peut passer tout à fait bien, enfin moi j’ai jamais été mise en porte-à-faux, je me suis jamais dit “si j’avais pas été une femme ça se serait mieux passé”, en tout cas jamais. […] Avant l’avis du CSM sur nos nominations, on est reçu par le CSM, qui nous pose beaucoup de questions, ils ont beaucoup insisté sur ce côté justement : “et comment vous allez gérer ça, avec votre vie de famille, etc.” on voyait bien que c’était pas tous les jours que… moi les quelques femmes que j’ai connues, procureures, elles étaient toutes sans enfant. »

Une femme procureure d’un petit TGI




« Je crois aussi que, s’il y a moins de femmes, c’est aussi parce qu’il y a moins de femmes candidates dans ces fonctions-là. Certainement pour des raisons de convenances, j’imagine. Fins de semaine ou autres, question de maternité ou d’éducation des enfants, ça peut peut-être jouer. C’est vrai que ça nécessite quand même des temps, pas de compétence, mais de disponibilité, il faut être assez disponible. Il ne faut pas avoir trop de contraintes, je dirais personnelles, pour assurer ces fonctions-là. »

Une femme procureure d’un petit TGI





Car si l’on en croit l’une de ces magistrates, la faible présence des femmes parmi les chefs de parquet tient au fait qu’elles ne visent pas ce statut dans leur parcours et ne présentent pas leur candidature : elles « s’autocensurent » selon cette locutrice. Elle y ajoute un soupçon de manque d’autorité nécessaire chez les femmes qui seraient candidates, de la part de ceux qui opèrent les nominations et qui seraient pétris de schémas de pensée sexistes. Rien ne vient le confirmer, mais il apparaît clairement qu’un faisceau de facteurs contribue à un véritable « plafond de verre » [6]  pour les femmes en tant que chef de juridiction du parquet, comme le confirme leur absence totale parmi les procureurs des TGI de plus de dix parquetiers et leur extrême rareté parmi les procureurs généraux.

Aussi, si la démographie reflète en partie l’identité professionnelle, on ne saurait considérer que celle-ci se résume au stéréotype de « vieux mâles », car les chefs de parquet présentent une jeunesse relative à leur statut. En revanche, le caractère très masculin de la fonction est bien marqué : outre les explications de ce phénomène que nous avons avancées, il a également un effet performatif. La présence presque exclusive d’hommes dans cette fonction renforce l’évidence des nécessaires qualités d’autorité doublement attachées à la fonction et à la masculinité. Une telle image s’impose à la fois au public, aux partenaires institutionnels mais aussi aux magistrats eux-mêmes (hommes ou femmes), qui entretiennent nolens volens ce schéma : (« on a un peu l’impression que mettre un homme face à un préfet, un sous-préfet, un maire, ça fait plus sérieux ») C’est un bel exemple de prophétie autocréatrice, principe bien connu des sociologues : dès lors que les acteurs croient dans la réalité d’un phénomène, il tend à advenir : en l’occurrence la sous-féminisation du statut. Or, si l’on en croit l’expérience qu’expriment les procureures interviewées, la féminité ne fait aucune différence, voire peut jouer un rôle positif.







1.2 - Dynamiques de carrières : entre contraintes personnelles et enjeux professionnels

Comprendre le lien entre les identités personnelle et collective (professionnelle) des procureurs suppose de saisir le déroulement de leurs carrières. Le concept de carrière, pris dans sa définition sociologique, permet en effet d’établir une continuité entre un parcours personnel – se déroulant autour de contraintes et de choix personnels – et des caractéristiques relatives à l’activité : statut, compétence, orientations données à la fonction [7] . Ceci sans présager de l’influence de l’un sur l’autre, le processus étant plutôt bijectif, comme l’analyse va le montrer assez vite.

La carrière des procureurs, comme celle de tous les magistrats, est enfermée dans un cadre précis qui est celui du système de promotion tel que prévu par les textes juridiques et par les usages. L’exigence de mobilité, c’est-à-dire d’un changement régulier de poste et/ou de juridiction, est la principale de ces contraintes institutionnelles de progression de carrière. L’analyse doit toutefois aller au-delà des seuls critères officiels de mesure de la carrière (juridiction, nature du poste, grade) pour prendre en compte des aspects moins officiels et plus implicites, relevant d’aspects techniques (contenu de l’activité) ou symboliques (prestige attaché à un poste ou à une juridiction).

Pour bien saisir les éléments qui entrent en ligne de compte dans le déroulement des carrières de nos procureurs et avant d’en entamer l’analyse proprement dite, il est utile de présenter trois carrières différentes dans leur détail. Elles ne sauraient être considérées comme des types ou des modèles, car les réalités sont assez diverses comme le confirment les données statistiques, mais elles rassemblent des éléments essentiels que l’on retrouve de manière plus générale [8] .

M. Papineau a 55 ans, il est procureur de la République près d’un très grand TGI (25 parquetiers).


« Je suis rentré à l’ENM et, à ce moment-là, j’ai épousé une femme qui allait devenir médecin, et nous fûmes convenus qu’elle ne passerait pas l’internat et que moi je n’irai pas à Paris. Et donc dans ce cas-là j’ai eu une première stratégie de carrière qui était de m’installer ici à Q. où elle exerce en hôpital. C’est très important, le rôle des épouses dans la carrière et du conjoint de manière générale d’ailleurs maintenant. Ceux qui vous disent le contraire, ce n’est pas vrai : je crois que c’est un projet qu’on fait à deux qui peut d’ailleurs éclater. Nous avions ce projet-là, ma première stratégie de carrière car, pour ma part, j’ai toujours eu des stratégies de carrières.

« Ma première stratégie de carrière, c’était de m’occuper de dossiers qui m’intéressaient et donc j’ai choisi, j’ai pu obtenir un poste de substitut dans ce parquet ici à Q. et de créer, à l’époque, à la demande du procureur de la République, le premier embryon d’une section des affaires financières, puisque ce domaine m’intéressait. J’avais d’ailleurs des formations qui convenaient, qui n’étaient pas seulement des formations juridiques : la formation de Science po conduit à s’intéresser à l’entreprise et puis au monde du pouvoir en général. En 78, j’ai créé vraiment à la demande du procureur de l’époque, la première section financière ici à Q. Et c’est là où sourit toujours la chance, si je peux m’exprimer ainsi, le 22 juin 1981, soit immédiatement après l’arrivée de la gauche au pouvoir, il y a eu le premier gros sinistre économique qui allait être suivi de bien d’autres qui a été le dépôt de bilan d’une grande entreprise d’un gros groupe textile qui employait à l’époque 22 000 personnes. J’ai été plongé très rapidement au cœur d’un dossier très compliqué [qui a eu un retentissement médiatique national].

Ç’a été très passionnant et ça m’a permis d’avoir un certain nombre de responsabilités alors que j’avais trois ans de fonctions. J’ai été convoqué par le directeur du Cabinet du ministre parce que ni le procureur, ni le procureur général ne voulaient y aller ! […] Ça m’a permis d’avoir un premier contact avec des gens avec qui j’ai jamais perdu le lien.

« Et ensuite, le procureur général de l’époque m’a dit qu’il était temps au bout de 6 ans, que j’apprenne mon vrai métier et je lui en suis très reconnaissant. Et il m’a dit : “Je souhaite que vous preniez le poste de procureur à Cb.”, qui pour moi représentait la brousse ! Ça l’est toujours, mais j’ose pas le dire trop fort bien évidemment, mais j’ai accepté et j’ai bien fait d’accepter, parce que ça a été passionnant, réellement, effectivement ! J’ai découvert le métier traditionnel de procureur, à l’époque, ce qui n’est plus possible aujourd’hui, j’avais 33 ans. C’est quelque chose d’exceptionnel d’avoir une telle responsabilité à cet âge-là. Mais ce n’était pas un cas unique : à l’époque, les conditions de la pyramide d’âge du corps et puis les conditions de recrutement faisaient qu’un certain nombre d’entre nous avait la possibilité d’accéder très rapidement à ces postes de responsabilité là. Ç’a duré 4 ans et ç’a été la découverte de ce que peut être la responsabilité. Alors on se retrouve seul, on est à Cb. : à l’époque, on était deux au parquet. Ça, c’est très intéressant : j’ai effectivement appris beaucoup de choses, notamment dans les relations avec les élus, les relations avec les autorités, les relations avec les réseaux locaux.

« Comme on était toujours dans l’idée qu’on restait dans le nord, l’occasion a fait que j’ai eu la possibilité d’être nommé substitut général à la cour d’appel ce qui constituait déjà pour moi une image de la préretraite. Donc comme j’avais 36 ans, 37 ans, je trouvais que c’était un peu jeune : c’était un métier intéressant la cour d’appel, mais c’est un métier...
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